CONSEIL  DES  ANCIENS. 


SECOND  DISCOURS 

N I 

DE  J.  MALE  VILLE, 

Député  de  la  Dordogne  , 

Sur  les  rentes  viagères.  ' 

, Séance^  du  27  bîumairc  an  é 

Ï1.EPRÉSENTANS  DU  PfiüPLi; 

Il  eft  vrai  que  votre  commiffion  , compofée  de  fepE 
membres  n a pu  ramener  à fon  ayis  notre  eftimable  col- 
lègue Regnier  , avec  l’opinion/  duquel  elle  fe  feroic  crue 
a , A 

'UB'il'AaY  . 


bien  pluç  forte  ; il  n’eft  pas  egalement  exad  ûe  dire,  que 
fî  lâ  réfülütion  eft  rejetée  , ie  Confeil  des  Cinq-C^nts  n’anra 
pas  de  moyen  de  vous' en  préfenrer  une  autre  , qui  évite 
rinjaftice  Ôc  i’inégalire  qu’on  trouve  dans  celle  qui  vous  eft 
foumife  ^ pulfc|oe  votre  commifiion  vous  en  a prélenré  les 
bafes  bien  fimples  à la'  lin  de  ion  rappoitj  Ôc  rue  ces  bafes 
ont  été  recuèiiiies  par  deux  commifialies  de:  Cinq-Cenrs, 
qui  ont  aillité  â toutes  nos  conférences  ; ma  U'  il  eft  vrai 
de  dire  que  toures  celles  qidori  vous  a propofées  jufqu’icî, 
îî’ont  pas  rempli  le  but  que  votre  jnftice  vouioü  atteindre  y 
. enfin  il  eft  vrai  que  votre  commiffion  s’éloigne  du  ientirrieiar 
de  notre  collègue  Cretet  , que  ie  Confeil  des  Cinq  Cents 
îî’a  pas  non  plus  jugé  à propos  d’adopter  dans  d'autres 
parties.  , - ' 

Mais  que  conclure  de  toutes  ces  obfervations  prélimi- 
naires ? C’eft  que  votre  commiffion  a dû  avoir  bien  du 
regret  à vous  propofer  encore  le  rejet  de  cette  réfolution  ; 
Sc  de  bien  violentes  raifons  pour  le  faire.  Je  m’en  fuis  affez 
expliqué  dans  mon  rapport.  . \ 

Ces^rcifons  font,  i°.  que  la  réfolution  viole  manifeftement 
la  juftice  5 en  ce  qu’il  en  réfiilceroit  que  dans  la  première 
gradation  qu  elle  donne  , depuis  la  fuppreftion  du  maximmm 
jufqu’ao  29  meiidor  an  3 5 un  débiteur  qui  auroit  con- 
îradé  dans  le  dernier  mois  de  ce  premier  intervalle  , feroit 
condamné  à payer  chaque  année  en  rente  viagère  plus  qu’il 
n’aurok  reçu  en  capital,  & que  celui  qui.  auroit  conrraété 
pendant  les  deux  tiers  du  fécond  intervalle,  depuis  le  29 
meffidor  an  3 , jufqu’au  i5  germinal  an  4 > non-feulement 
feroit  fournis  à la  même,  exadion  , mais  encore  obligé,  vers 
ia  fin  de  ce  fécond  efpace  , à payer  chaque  année  trois  pu 
quatre  ibis,,  plus 'qu’il  n’auroitueçu  de  fon  créancier. 

0 ' ' 

La  fécondé  raifoo  qui  a obligé  votre  commiflion  à vous 
propofer  le  rejet  de  cette  réfolution  , c’eft  qu  elle  bl  fie 
cfientiellement  i’igalité  entre  kè  citoyens , d mec  , dans  les 
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mêmes  cas  , Sc  fans  aucune  raifon  même  plaufible  ;;  une 
différence  énorme  dans  la  condition  des  créanciers  & des 
débiteurs  • qu  elle  Fait  payer- la  môme  rente  à celui  qui  a 
prêté  vingt  mille  francs  , & à celui  qui  n’en  a prêté  que 
trois  mille  , ôc  force  ainfi  pour  la  môme  fomme  un  aé- 
bitCur  à payer  huit  , tandis  que  l’autre  ne  paiera  qu’un. 

Toutes  ces  proportions  fe  démontrent  arithmétiquement 
fur  le  tableau  de  dépréciation  4^1  département  de  la  Seine  ; 
ôc  il  faut  en  convenir  , ou  prétendre  que  les  démonftra- 
lions  arithmétiques  n’ont  pas  de  certitude  , & que  Ton 
pourra  déformais  révoquer  en  doute  fi  deux  & deux  font 
bien  réellement  quatre^ 

On 'doit  être  bien  embarraffé  quand  on  combat  des. 
vérités  de  cette  efpèce , & on  eft  prefque  aufîî  embarrafïé 
V pour  les  défendre  : car  comment  prouver  que  deux  & deux 
font  quatre  ? 

On  a donc  remonté  bien  loin  , 8c  on  vous  ' a fait  des 
raifonnemens  qui  prouvent  beaucoup  pour  les  talens  Sc  les: 
reiroLirces  de  Torateur. , mais  très*pe,ii  pour_  la  folidité  de 
la  caiife. 

On  à commencé  par  fappofer  des  cas  extrêmement  fa- 
vorables aux  créanciers  , & on  a mis  fans  ceffe  fous  vos 
yeux  un  rentier  qui  a placé  dans  les  mains  de  fon  débi- 
teur les  débris  de  fa  fortune  , un  rembourfement  qu’oa 
lui  a fait  en  adîgnars  d’une  fomme  originairement  due  en 
éciis.  On  füppofe  encore  que  Je  débiteur  a fait  les  plus 
gros  profits  for  la  fomme  qu’il  a prife  à' rente  viagère, 
qu’iT  en  a rembourfé  des  capitaux  qu’il  devoir  lui-même 
en  écus,  ou  qu’il  a acquis,  par  ce  moyen , des  biens  natio- 
naux à vil  prix.  , " 

Mais  nj  avoit-il  donc  dans  le  temps  des  aflignats  que  des 
gens  ruinés  qui  en  poffçdafTent  ? N y avoit-iî  pas  des  agio- 
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teufs  qui  eiiavoient  de  plus  grandes  maflès , êc  qui  , inieuK 
inftruits  que  les  autres  de  la  pofîibüité  de  leur  durée  , 
Sc  de  la  néceffité  de  leur  chute  , dévoient  chercher  ‘à 
les  placer  de  toute  manière  , âc  à abufer  de  la  crédu- 
lité Sc  des  befoins  des  citoyens  plus  confians  Sc  moins 
éclairés  qu  eux  ? 

D*un  autre  coté  , pendant  le  cours  du  papier-monnoie , 
n'y  avoitdl  que  des  gens  riches  Sc  heureux  en  fpécuiations 
qui  pufïenr  prendre  des  capitaux  à rente  viagère  ? N y avoit- 
il  pas  des  citoyens  pofTelTeurs  même  d’immeubles  qui  écoienc 
obligés  d’emprunter  à ce  titre , lorfqu’on  ne  vouloit  prêter 
à aucun  autre , pour  remplacer  les  loyers  ou  les  prix  de  ferme 
de  leurs  fonds,  qu’on  leur  a fi  long  temps  payés  avec  zéro , Sc 
dont  le  vuide  les  expofoit  à périr  de  mifère , ou  à vendre 
à vil  prix  ? N’y  avoit-il  pas  des  négocians  obligés  à em- 
prunter de  même  pour  fourenir  leur  crédit  , leurs  en- 
trcprifes  , ôc  parer  à des  banqueroutes  , à des  nau- 
frages ? ^ 

Votre  commiiîion  a dans  fes  papiers  affez  d’exemples 
de'  rentes  établies  dans  des  hvpothèfes  auiïi  favorables  aux 
débiteurs  que  celles  des  créanciers  dont  on  vou;s  a parlé  j 
je  n’en  citerai  que  deux. 

Le  24  nivbfe  an  4 > homme  emprunte  à Verfailîes 
4o,oooJiv.  en  aflîgnats  , qui  à cette  époque  valoieiit  190  1. , 
& s’oblige  à payer  à fa  prêteufe  3, 000  iiv.  en  rente  via- 
gère, qui  d’après  la  réfolution  feroient  réduites  a 1,000  liv. 
Mais  payer  1,000  liv.  annuellement  pour  190  liv.  une  fois 
reçues  , cela  eft-il  tolérable  ? 

Le  î 1 pluviôfe , même  année , deux  négocians  affi^ciés 
' à Paris  , empruntent  d’une  perfonne  âgée  de  quarante- 
trois  ans  , 500,000  liv,  en  aâignats , pour  pâyer  leur  em- 
'prunt  forcé  de,  600,000  liv.  : ces  5oo,ooo  liv.  valoient 
alors  3,250  liv.^  ^ pour  cette  fomme  ils  créent  une  rente 
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viagère  à 2 pc3ur  100  , qui  eft  de  10,000  !iv.  La  réfoîa- 
lion  la  réduit  à 5, 000  liv.  Mais  5, 000  liv.  de  rente  via  - 
gère  A une  perfonne  de  quarante-trois  ans  pour  2,2^0  liv. 
une  fois  payées,  pourriez-vous  fanéliouner  une  auiîi  criante 
injuftice  ? ' ^ 

Mais  votre  commiiîion  n’a  pas  cru  pouvoir  s’arrêter  fur 
des  cas  particuliers  yêc  dans  rimpuilïan/:e  de  contenter  toiic 
îe  monde  ^ dans  la  nécellité  de  froilfer  même  beaucoup 
d’intérêts  , e’eil  à la  jullice  feule,  en  général  , qu’elle  a cm 
(devoir  fe  fixer  , abilradion  faite  de  toutes  les  hypothèfes 
particulières  qu  on  lui  préfentoit  afîez  de  tous  côtés.  Mais 
que  veut  ia  juilice  ? C’eld  que  ce  que  l’on  rend  foie  pro-^ 
portionné  à ce  que  Ton  a reçu. 

Eh  î qu’importe  au  débiteur  que  le  capital  qu’on  lut 
fournit , vienne  d’un  rembourfemenc  ou  du  pronc  de  l’agio? 
Tout  cela  lui  eft  parfaitement  étranger , Sc  ne  peut  ni  aug- 
menter ni  diminuer  d’un  gramme  le  poids  de  fes  obii- 
gâtions. 

- Qu’importe  encore  au  créancier^  excepté  pour  I4I  sûreté 
de  ia  fomme  , l’emploi  que  le  débiteur  fera  de  fes  deniers? 
Que  celui-ci  y gagne  ou  qu’il  y perde,  cela  ne  peut  faire 
accroître  ni  décroître  fa  créance. 

Voilà  Içs  véritables  règles  du  droit  ôc  dç*  la  juftice,' 
qu’aucun  jurifconfulre^  ne  peut  révoquer  en  doute,  & dont 
tout  homme  de  bon  fens  doit  intimement  fentir  la 
juilefïe.  ■ . - ' 

On  répond,  il  eO:  vrai,  qu’il  ne  s’agit  :pas  ki  de  fuivrô 
la  rigueur  du  droit  j que  Ci  l’on  s’y  tenoit  , il  faudroic 
obliger  les  débiteurs  à payer  exactement  en  argent  la  rente 
qu’ils  ont  promife  en  papier-monnoie  j que  c’efl  une  grâce 
qu’on  leur  fait,  vu  la  natüre  aléatoire  de  leur  contrat,  Sc 
que  l’équité  veut  qu’on  dépafle  les  limites  ordinaires  de  la 
rétribution  en  faveur  d’un  créancier  qui  a déjà  afTez  perdu  ^ 

Second  dij cours  de  Malcyillc»  A ^ 
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'Bc  vis-à-vis  d’un  débiteur  qui  a déjà  affez  gagné.  Ou  ajoute 
que  îa  juftice  même  réfîfte  à ce  qu'on  faiTe  une  nouvelle 
réduétion  d’une  rente  à laquelle  les  parties  dans  leur  con- 
trat en  ont  fait  fubir  une  première  , en  ne  portant  pas  le 
montant  de  la  rente  au  taux  ordinaire  auquel  elles  Tau- 
ïoient  porté  , Ci  elles  n’avoient  pas  prévu  la  chûte  plus  ou 
moins  prochaine  du  papier.  ^ ' 

f ■ 

Le  temps  ne  m’a  pas  permis  de  donner  à la  difcuiïîon 
de  ces  objeélions  toute  Tétendiie  dont  elle  feroit  /iifcep- 
tible;'mais  j’efpère  en  dire  allez  pour  prouver  leur  peu 
de  folidité. 

Vôtre  commilïion  n’a  pas  cru  non  plus  que  Ton  dût  fuivre 
fcrupuleufement  les  règles  ordinaires  de  la|rétribution , vis- 
à-vis  des  créanciers  dont  il  s’agit  ; elle  a propofé  de  donner 
en  leur  faveur  une  grande  latitude  à la  loi.  Mais  cette  lati- 
tude doit -elle  s’étendre  jufqii’à  faire  payer  , comme  la 
téfolution,  cent  par  an,  quelquefois  davantage  , pour  cent 
une  fois  payé  ? N’y  a - t - il  donc  pas  de  milieu  entre  donner 
tour  5 & ne  donner  rien  ? C’eft  ce  que  vous  ne  recon- 
îioîcrez  vraifemblablement  pas  très  jufte. 

C’eft  d’ailleurs  très- inexadement  qu’on  fuppoferoit  que 
c’eft  une  grâce  que  vous  faites  au  débiteur  , en  ne  l’obli- 
geant pas  à payer  exadement  en  argent  ce  qu’il  a promis 
du  temps  du  papier-monnoie  , c’eft  une  juftice  que  vous 
lui  rendez , & non  une  grâce  que  vous  lui  faites  ; vous 
îî’avez  pas  le  droit  de  faire  grâce;  car  li  ce  n’étoit  qu’une 
grâce  que  vous  lui  fiftiez , cela  même  fuppoferoir  que  ce 
ierpit  un  retranchement  que  vous  feriez  au  créancier  fur 
ce  que  la  juftice  lui  donne  , Ôc  vous  n’avez  pas  le  droit 
de  retrancher  une  obole  de  ce  qui  eft  légitimement  dû  à 
un  citoyen.  ' 

C’eft  aveepa  même  înexaditude  qu’on  a fuppofé  que  , vu 
la  nature  aléatoire  du  contrat  de  rente  viagère  , vous  ne 
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pouviez  pas  rlgoiireiifemenc  rédaire  la  rente  ftîpuîée.  Ce 
raifonnemenc  parc  du  même  principe  , que  tovat  ce  qui  a 
éré  promis  en  afîignats  durant  le  règne  du  papier-monnoie  , 
eft  numériquement  du  en  argent  ^ principe  profcrit  par  vos 
lois  , par  la  raifon,  & par  cette  maxime  ü (impie,  que  Tauto- 
rité  publique  ayant  , fans  le  fait  des  parties , fubftitué  une 
manière  de  payer  à une  autre  , celle  qu’elle  donne  doit  fe 
proportionner  à celle  dans  laquelle  elles  avoient  ftipulé. 

Dans  ce  raifonnement  encore  on  fuppofe  le  contrat  de 
rente  viagère  inattaquable  par  léfion  fous  tous  les  afpeâs  , 
tandis  qu’il  ne  Tell:  réellement  que  par  rapport  à la  viabilité. 
Par  exemple  , quand  rhomme  auquel  j’aurai  promis  une  rente 
viagère  dans  les  proportions  ordinaire'-' , mourra  fubitemen!: 
quatre  jours  après  , fes  héritiers  n’auront  rien  à répéter  de 
moi;  de  même,  fi  un  homme  auquel  j’aurai  promis  uhe 
pareille  rente  vie  cinquante  ans  après  , en  forte  quM  me 
mange  cinq  fois  le  capital  qu’il  m’a  donné,  je  n’aurai  pas  à 
mie  plaindre  : voilà  le  jeu  du  hafard , fontre  lequel  on  n’eft 
pas  reftituable  , parce  qu’il  y a eu  égalité  de  la  part  , des 
joueurs.  Mais  que  je  promette  cent,  mille  par  an  à un  homme 
fain , pour  cent  une  fois  payé  ; mais  qu’un  vieillard  de 
ouatre-vingts  ans  donne  fes  capitaux  à rente  viagère  à un 
pour  cent  : voilà  une  inégalité  choquante  , a'bfoliie  ; une 
folie  dont  la  jullice  ne  peut  tolérer  les  excès.  Aiiffi  le  judi- 
cieux Porhier,  dans  fon  Traité  des  oblifratLons  ^ n®.  Sy,  fa 
contente-t-il  de  dire  qu’on  m’admet  guère  dans  les  rentes  via- 
gères la  reftiturion  pour  léfion  : ce  qui  fuppofe  qu’il  y a des 
cas  extraordinaires  où  l’on  doit  l’admettre. 

On  réclame  ici  réquité  en  faveur  des  créanciers  qui  ont 
déjà  beaucoup  , perdu  par  des  rembourfeniens , vis-à-vis  des 
débiteurs  quLont  alTez  gagné. 

Mais  eft-il  donc  jufte  de  faire  payer  au  débiteur  qui  emprunte 
à rente  viagère  , la  peine  qui  feroic  bien  due  par  le  débiteur 
originaire  qui  a rembourfé  @n'  alîignats  dépréciés  une 
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fomiîie  qu"il  ucvolt  à fors  créancier  en  écus  ? Ge  neft  pas  U 
de  féquicé  j/ce  ferok  Tiniquité  la  plus  abfarde. 

De  mêï\ie  ne  feroît-il  pas  véritablement  (ingtilier  que  parce 
que  le  débiteur  aura  fait  du  profit  en  acquérant  des  biens  na- 
lionaux  que  le  créancier  n'aura  pas  voulu  ou  ofé  acheter  lui- 
rnême  , ce  créancier  fe  préfente  enfuire  pour  frufirer  le  dé-^ 
biceur  de  fes  profits  J en  fe  faîfant  payer  en  îiuinéraire  une 
rente  qui  les  abforberok  ôc  au  delà?  Il  n’y  a pas  d’appa- 
rence 5 citoyens , que  vous  trouviez  que  ce  feroic  aulli  ià  de 
i’éqaité.  ' 

Enfin  on  a dit  que  les  parties  ayant  déjà  fait  une  premkre 
réduéfion  du  papier- monnoie  dans  la  fbpulation  des  rentes 
yiagères,  il  feroit  injuke  d’en  faire  maintenant  fubir  aujc 
créanciers  une  fécondé.  - 

Mais  d’après  ce  raifonnement  on  ne  dévoie  pas  conclure 
à l’approbation  de  la  réfolution  p on  devoit  conclure  à 
ion  rejet , puifque  la  réfolution  admet  exprefién^^ent  cette 
nouvelle  réduétion.  Si  on  a voulu  même  feulement  dire 
par  là  que  cette  nouvelle  réduétion  ne  devoit  pas  être  bien 
forte , il  faudra  toujourç  eii  revenir  au  point  de  favoir  ce 
'qu’on  entend  par  une  réduétion  forte,  ou  une  réduétion 
füible;  ôc  votre  commiffion  ne  conviendra  jamais  qu’une 
réduétion  fok' foibie  lorfqu’elle  condamne  le  débiteur  à. 
payer  chaque  année  plus  qu’il  n’a  reçu  à une  fois.  f 

Et  je  vous  prie  de  faire  attention,  citoyens,  aux  nom-f  ' 
^breufes  exceptions  que  la  réfolution  apporte  à une  réduétion 
quelconque.  Ne  feront  pas  réduétibks  , <Séc. , &c.  tontes  les 
rentes  via^gères  qui  préfentent  quelque  faveur  pour  le  créan- 
cier J ou  dans  lefqüelles'~^on  a prévu  le  retour  de  l’argent  ; 
en  forte  que  ne  fera  réduite  que  la  peu  nombreufe  cialTe 
de  celles  qu’on  n’a  eu  ni  raifon  ni  prétexte  plauïible  d’exemp- 
îer  de  cette  réduétion,  Sc  après  cela  l’on  veut  que  pour  ces 
rentes -là  mêmes , le  débiteur  foit  expofé  à payer  plus  qull 
n ’a'^reçu- 1 Cela  a ek  pas  tolérable,  1 
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Voilà  pour  rinjuftlce  de  la  réfolutloii.  Maînt«nant  exa- 
minons ce  qu’on  a dit  pour  défendre  l’inégalité  qu’elle 
met  dans  la  condition  des  débiteurs  & des  créanciers.  On 
a dit  5 fi  je  m’en  fouviens  bien , car  cela  étoit  affez  diffi- 
cile à faifir;  on  a dit  que  les  parties  ayant  elles -mêmes 
fait  leur  rédiiéfion  dans  les  contrats , fuivant  leurs  intérêts 
& les  circonftances  , il  ne  pouvoir  pas  fe  trouver  d’inéga- 
lité entre  eux , quoique  toutes  les  rentes  ftipulées  dans  un 
certain  intervalle  de  temps  pour  la  même  fomme  numérique 
d’aflîgnats  fufiènt  réduites  à la  même  fomme  d’argent. 

Et  je  conçois  très-facilement  en  effet  que  s’il  n’intervenoit 
pas  de  loi  qui  opérât  unè  rédudlion  fur  les  rentes  viagères , 
les  parties  n’auroient  pas  à fe  plaindre  d’une  inégalité  qu’elles 
auroient  mife  elles-mêmes  dans  leurs  conventions , en  ftipu- 
lant  des  rentes  différentes  pour  la  même  fomme. 

Mais  notre  hypothèfe  n’eft  pas  du  tout  celle-là.  Les  rentes 
ne  doivent  pas  demeurer  telles  qu’elles  ©nt  été  ftipulées , 
cela  eft  unanimement  reconnu  ; il  faut  une  loi  qui  les  ré- 
duife.  Mais  cette  loi  doit-elle  opérer  par  gradation  de  temps  , 
ou  en  deux  gradations  feulement  qui  comprennent  chacune 
un  intervalle  de  temps  fi  confidérable , que  l’affignat  ne  va- 
loir pas  à la  fin  le  fixième,  le  huitième  de  ce  qu’il  valoit 
au  commencement  ? & doit-elle  cependant  opérer  la  même 
rédiidion  pour  toutes  les  rentes  créées  dans  cet  intervalle  , 
en  forte  que  le  créancier  qui  a prêté  20,000.  fr.au  commence- 
ment ne  reçoive  que  la  même  rente  que  celui  qui  n’a  prêté 
que  3,000  francs  â la  fin  , Sc  que  le  débiteur  qui  n’a  reçu 
que  trois  foit  condamné  à payer  la  même'  rente  que  celui 
qui  a reçu  vingt  ? Voilà  la  queftionj  & fi  cette  queftion 
étoit  réfolue  de  la  manière  qu’elle  l’efi:  en  la  réfolution  s 
& que  quelqu’un  réufiifle  après  cela  à me  prouver  qu’elle 
ne  blelTe  pas  l’égalité  entre  les  citoyens , qu^’elle  ne  met 
pas  dans  leur  condition  la  différence  la  plus  extrême  ^ la 


IL 


lo 


plus  affligeante  » il  fera  pour  moi  un  grand  maître  r Erlt 
mihï  magnus  A polio.  i 

Votre  commilîion  perfifte  au  rejet  de  là  réfolutlon* 


A PARIS,.  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  an  6.  ' 
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